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La formation de professionnalisation dans la FPT

Le statut général de la fonction publique territoriale pose le principe d’un droit à la formation professionnelle tout au long de la vie (article L. 422-21 CGFP).

L’offre de formation comporte des formations obligatoires et des formations facultatives.

/!\ Ces formations peuvent faire l’objet d’une dispense totale ou partielle accordée uniquement par le CNFPT.

La formation d’intégration
Cette formation facilite l’intégration de l’agent nouvellement nommé. Elle concerne les agents stagiaires en vue d’être titularisés et les agents contractuels recrutés sur 
un emploi permanent pour une durée supérieure ou égale à un an (article L.332-8 du CGFP).

Hors filières police municipale et pompiers ; lauréats des catégories A+ d’administrateurs, d’ingénieurs en chef, de conservateurs des bibliothèques et de conservateurs 
du patrimoine ; agent accédant à un nouveau grade par promotion interne.

Les formations de professionnalisation
La formation de professionnalisation a pour objectif de permettre au fonctionnaire de s’adapter à son emploi et de maintenir à niveau ses compétences. Les formations 
de professionnalisation concernent les fonctionnaires et les agents contractuels recrutés sur un emploi permanent pour une durée supérieure ou égale à un an (article 
L.332-8 du CGFP).

Hors filières police municipale et pompiers qui sont soumis à des dispositions spécifiques en matière de formation professionnelle obligatoire.

Rendez-vous sur notre site internet pour plus d’informations. 

Protection Sociale Emploi  



 

Le décret du 21 juin 2025 fixe le régime applicable au maintien des droits 
acquis avant et pendant un congé pour raison de santé ou lié aux responsabilités 
parentales ou familiales et au maintien des droits acquis avant un congé parental. 
Il fixe également le régime d’indemnisation des congés annuels non pris en fin de 
relation de travail.

Le report des congés est limité à une période de 15 mois à compter de la reprise 
de l’agent et au plus tard à la fin de l’année au titre de laquelle le congé annuel 
est dû.

Seules les 4 premières semaines de congés non pris peuvent être reportées pour 
les absences pour raison de santé. Si le report s’applique du fait d’un congé lié 
aux responsabilités parentales ou familiales, il peut aller jusqu’à 5 semaines.

L’indemnisation des congés est possible si l’agent ne peut pas prendre ses congés 
avant la fin de sa relation de travail.

Elle est limitée aux 4 premières semaines de congés. Les congés liés aux 
responsabilités familiales ne sont pas soumis à cette limite et peuvent être 
indemnisés en totalité.

Report et indemnisation des droits à congé annuel dans la 
fonction publique

Vous avez une demande de stage d’un collégien, lyçéen ou étudiant et vous 
souhaitez l’accueillir en dehors du temps scolaire, le jeune et sa famille peuvent 
remplir la convention de stage découverte proposée par la Chambre de 
Commerce et d’Industrie (CCI).  

Accueillir un stagiaire en dehors des périodes scolaires, C’EST 
POSSIBLE !

Conformément au règlement général d’assurance chômage annexé à la 
convention du 15 novembre 2024 relative à l’Assurance chômage, ainsi qu’à celle 
relative à l’indemnisation du chômage à Mayotte, les administrateurs de l’Unédic 
ont la possibilité de revaloriser tout ou partie des allocations. Ils ont ainsi décidé 
une augmentation du salaire journalier de référence (SJR)(1) de 0,5% et des 
évolutions ci-après :

La revalorisation du salaire journalier de référence ne s’applique que si l’intégralité 
des rémunérations qui le composent sont anciennes d’au moins 6 mois.
L’ARE mensuelle sera calculée lorsque les allocataires se seront actualisés au titre 
de ce mois, à la toute fin du mois de juillet. De ce fait, les allocations chômage 
revalorisées seront versées en aout 2025.

Source : UNEDIC

Revalorisation de l’allocation chômage au 1er juillet 2025

ACTUS RH

 

Deux décrets du 15 juillet 2025 parus le 23 juillet 2025 au Journal Officiel 
viennent modifier une des conditions d’accès à la retraite progressive pour les 
agents publics, fonctionnaires CNRACL et IRCANTEC mais aussi contractuels à 
compter du 1er septembre 2025.

Si auparavant il fallait être à minima à 2 ans de l’âge légal fixé pour chaque 
génération pour obtenir sa retraite progressive, désormais cette condition est 
remplacée par une condition d’âge unique : avoir atteint 60 ans.

Pour les agents CNRACL, les deux autres conditions cumulatives restent 
inchangées  :

Justifier d’une durée d’assurance d’au moins 150 trimestres (tous régimes 
confondus),
Exercer son activité à temps partiel entre 50 et 90 % ou à temps non complet 
entre 28 et 31h30 hebdomadaires.
Ces conditions restent également inchangées pour les agents relevant du régime 
général. Pour toute information complémentaire, contacter la CARSAT.

Le Centre de Gestion est actuellement en attente des consignes de la CNRACL 
concernant la possibilité technique de réaliser des dossiers de retraite 
progressive à compter du 1er septembre 2025.

Modification de l’âge d’ouverture du droit à la retraite 
progressive

Le Premier ministre a fixé, par arrêté en date du 2 juillet 2025, la date du 
prochain renouvellement général des instances de dialogue social dans les trois 
versants de la fonction publique (État, territoriale, hospitalière) :

les élections professionnelles auront lieu le jeudi 10 décembre 2026.

Ces élections permettront aux agents publics d’élire leurs représentants dans les 
différentes instances consultatives : commissions administratives paritaires (CAP), 
commission consultative paritaire (CCP), et comité social territorial (CST).

Un rendez-vous démocratique essentiel pour la représentation du personnel et le 
dialogue social dans la fonction publique.

Élections professionnelles 2026 : la date officielle est fixée !



Un agent chargé de remplir les fonctions 
d’un agent temporairement absent peut-
il bénéficier de l’IFSE de l’agent pour 
toute la durée de l’intérim ?

Non, l’exercice de fonctions par intérim résulte 
d’une décision spéciale par laquelle l’autorité 
compétente désigne une personne pour 
exercer à titre temporaire des fonctions sans 
que cette personne ait à remplir les conditions 
normalement exigées pour l’exercice de ces 
fonctions.

La personne chargée de l’intérim du titulaire 
de fonctions ouvrant droit à l’indemnité de 
fonctions, de sujétions et d’expertise (IFSE) n’a 
pas droit, au titre et pour la durée de l’intérim, 
au bénéfice de cette indemnité. 

Est-il possible de réaliser sa formation 
de professionnalisation en dehors du 
CNFPT ?

Peut-on moduler le versement du CIA 
selon des critères d’absentéisme ?

NON Selon le juge administratif, en vertu du principe 
de parité avec la fonction publique d’Etat, une 
délibération ne peut pas prévoir une modulation du 
CIA selon les absences des agents. Il est modulé 
en fonction de l’engagement professionnel et 
des résultats des agents, et non en fonction de 
l’absentéisme. (CAA Versailles, 31 août 2020, 
n°18VE04033)

En l’absence d’élément dans la délibération, toujours 
en vertu du principe de parité avec l’Etat, l’IFSE est 
suspendu dès le 1er jour d’arrêt maladie.

Concernant le CIA, la circulaire n° BC1031314C du 
22 mars 2011 précise que « la part liée à l’atteinte 
des résultats n’a, par conséquent, pas vocation 
à suivre systématiquement le sort du traitement, 
contrairement à la part liée à l’exercice des fonctions. 
»

Par conséquent on peut considérer qu’en l’absence 
de dispositions dans la délibération, le CIA n’a pas 
vocation à être suspendu de manière automatique 
lorsqu’un agent a subi un arrêt maladie dans 
l’année.

C’est à la collectivité de déterminer si les résultats 
annuels de l’agent ont pu être atteins sans 
considération de l’arrêt maladie. Celui-ci ne peut pas 
justifier, à lui seul, la suspension du CIA.

QUESTIONS RH
Un agent inscrit sur liste d’aptitude après 
promotion interne peut-il être nommé dans 
une autre collectivité ?

OUI. En vertu de l’article L523-1 du Code Général de 
la Fonction Publique, les listes d’aptitude établies suite 
à promotion interne ont une valeur nationale.

Ainsi un agent rédacteur territorial, inscrit sur la 
liste d’aptitude au grade d’attaché territorial suite à 
promotion interne, peut muter et être ensuite promu 
par sa collectivité d’accueil.

OUI, il existe un dispositif de dispense de 
formation statutaire obligatoire validé par le 
CNFPT.

Pour rappel, l’inscription sur une liste d’aptitude 
au titre de la promotion interne ne peut intervenir 
qu’au vu des attestations établies par le CNFPT 
précisant que l’agent a accompli, dans son cadre 
d’emplois ou emploi d’origine, la totalité de ses 
obligations de formation de professionnalisation 
pour les périodes révolues.

La loi relative à la Formation Statutaire 
Obligatoire (FSO) des fonctionnaires territoriaux 
prévoient la possibilité de dispenses partielle ou 
totale des durées de formation.

Ce dispositif permet de faire reconnaître des 
formations professionnelles suivies par les 
agents territoriaux en dehors du CNFPT, au titre 
de la FSO, dont entre autres, la formation de 
professionnalisation.

Une dispense totale ou partielle peut être 
accordée au fonctionnaire ayant accompli des 
formations professionnelles hors CNFPT. La 
demande doit être présentée au CNFPT par 
l’autorité territoriale.

Pour présenter une demande de dispense « tout 
au long de la carrière », un dossier de demande 
de dispense doit être adressé au CNFPT via le 
portail employeur.

ATTENTION : le courrier de dispense de 
formation délivré par le CNFPT doit être 
obligatoirement joint au dossier de proposition au 
bénéfice d’une promotion interne.

 

La protection sociale : Prévoyance / 
Mutuelle santé / Assurance statutaire. Où en 
est-on ?



JURISPRUDENCE 

Quelle durée suffisante de stage pour évaluer un agent ?

L’appréciation de la valeur professionnelle d’un fonctionnaire se fonde sur une évaluation individuelle donnant lieu à un compte rendu qui lui est communiqué. Ce 
compte rendu est visé par l’autorité territoriale qui peut formuler, si elle l’estime utile, ses propres observations.

Ce dispositif reste subordonné à une présence effective et suffisante du fonctionnaire au cours de l’année de stage afin de permettre à son supérieur hiérarchique de 
l’évaluer.

Le juge a considéré que compte tenu des fonctions qui lui étaient confiées, une présence effective de l’agent de 2 mois et demi sur la période d’un an, était suffisante 
pour permettre son évaluation professionnelle.

CAA Nancy n°20NC00827 du 29 septembre 2022

Pour consulter l’intégralité des publications relatives à la carrière des agents ou les replays des 
derniers webinaires, RDV sur notre site internet rubrique : evenements-cdg

conseil.statutaire@cdg85.fr

instances.dialogue.social@cdg85.fr

 instances.medicales@cdg85.fr

paie@cdg85.fr

concours@cdg85.fr

emploi@cdg85.fr
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